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ANNEXE 1
Termes de référence du Consultant International

Pour la revue à mi-parcours de UNDAF

I. Contexte et justification

La réforme des Nations Unies, tout comme les interventions du SNU au niveau des pays, ont pour fondements l’appui aux efforts nationaux de développement, à travers la réalisation des OMD et des autres engagements pris dans les conférences internationales et sommets mondiaux. Cet appui est d’autant plus efficace et efficient qu’il s’effectue de manière concertée et coordonnée entre les agences du SNU et leurs partenaires nationaux.  

La réforme s’articule autour de quatre composantes essentielles : (1) le renforcement de la vision commune et de la coordination, (2) la restructuration du cadre institutionnel, (3) la simplification/harmonisation des procédures de programmation des Agences/Fonds/ Programmes et (4) le développement de la coopération internationale. 

Le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) constitue la matérialisation de ces dimensions de la réforme, en tant que réponse commune, coordonnée et intégrée du système des Nations Unies aux priorités nationales. Il est le cadre stratégique commun pour les activités opérationnelles du SNU au niveau du Pays. Basé sur les objectifs nationaux répondant aux OMD et les principaux problèmes identifiés dans le Bilan Commun de Pays (CCA), l’UNDAF fait ressortir les résultats clés devant être appuyés par les agences du SNU et les lie directement aux programme pays de chacune des dites agences.

Le premier UNDAF pour le Niger, couvrant la période 2004-2007, a été signé par le gouvernement et l’Equipe Pays le 20 mai 2003. Il est la traduction concrète des instruments majeurs de la réforme lancée par le Secrétaire Général des Nations Unies depuis 1997 pour amener l’ONU à faire face aux défis du troisième Millénaire. Son cycle a été mis en cohérence et en harmonie avec  les cycles de programmation de la SRP et des quatre agences Ex Com (UNFPA, PAM, PNUD et UNICEF).

Avec l’UNDAF, les avantages comparatifs du SNU découlant de sa large implantation, de la densité de ses domaines d’intervention, du poids et de la stabilité de sa contribution à l’aide publique au développement (50 à 60% au cours des dix dernières années et premier contributeur à l’APD), devraient se démultiplier. En outre, les mécanismes de suivi- évaluation mis en place permettent de veiller au renforcement de la synergie des interventions et à l’amélioration de l’impact de celles-ci. 

L’UNDAF 2004-2007 a retenu trois domaines de coopération prioritaires :

· Contribuer à assurer la sécurité alimentaire ; 

· Contribuer à assurer un accès universel  aux services sociaux de base ; 

· Contribuer à assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux répartie . 

En harmonie avec ces trois domaines de coopération et cadrant parfaitement avec les ODM et les axes stratégiques de la SRP, six thématiques transversales ont été identifiées compte tenu de leur impact multiforme sur la réduction de la pauvreté : Environnement ; VIH/SIDA ; Emploi ; Genre ; Communication et renforcement des capacités.

Les ressources programmables de l’UNDAF 2004-2007 se chiffrent à 521,8M US $, dont 25% pour la sécurité alimentaire, 35% pour l’accès aux services sociaux  de base et 40% pour assurer une bonne gouvernance et une croissance durable mieux repartie. Il en résulte que 60% de ces ressources sont affectées aux domaines ayant une incidence directe sur la réduction de la pauvreté et les 40% restants pour assurer les conditions optimales à la lutte contre la pauvreté. Les dons et les subventions représentent un peu plus de la moitié du volume global de ces ressources. 

La présente revue à mi-parcours de l’UNDAF s’inscrit dans un contexte marqué par :

· la nécessité d’une révision de l’UNDAF pour rendre adéquate et efficace la réponse de l’Equipe Pays aux défis actuels et réels du développement du Niger ;

· l’adoption en mars 2002 du Bilan Commun de Pays (CCA) avant les directives de UNDGO devant guider son élaboration;

· la nécessité d’une actualisation de certaines données de référence ;

· l’avancée dans la préparation et la mise en œuvre de la programmation conjointe;

· Une crise alimentaire aiguë ayant fragilisée un environnement déjà précaire;

· le changement de la situation de référence de l’UNDAF marqué entre autres par les élections et la mise en œuvre de la décentralisation, la Déclaration de Politique Générale du Premier Ministre, la SRP;

La Crise Alimentaire au Niger et ses implications 

La crise alimentaire a marqué de manière significative le contexte du développement du Niger au cours de l’année 2005. Selon l’évaluation conjointe Gouvernement/SNU/ONGs de mars 2005, 3,6 millions de personnes sont affectées par la crise alimentaire dont 2,68 millions nécessitant une aide alimentaire d’urgence. Au total 800 000 enfants âgés de moins de 5 ans souffrent d’insécurité alimentaire, dont 32 000 (4%) sont sévèrement malnutris et 160 000 modérément malnutris. Cette crise est à la fois conjoncturelle, structurelle et multidimensionnelle : alimentaire, nutritionnelle, sanitaire, humanitaire et économique.

En réponse à la crise, alimentaire, le SNU a lancé dès mai 2005 un Appel à l’Aide d’Urgence (Flash Appeal) de 25M US$, révisé en juillet à 81M US$ pour assurer la distribution gratuite des vivres aux 2,5 millions de personnes les plus vulnérables et la prise en charge nutritionnelle des 32 000 enfants sévèrement malnutris et des 160 000 modérément malnutris.  

La stratégie de sortie de la crise devrait s’inscrire dans une perspective globale de lutte contre la pauvreté et de développement durable au Niger, ce qui implique nécessairement une révision et une adaptation de l’UNDAF et des Programmes de coopération de l’ensemble des agences.   

Notons que l’élément de base pour la préparation ou la revue d’un UNDAF, c’est le Bilan Commun de pays.  Cependant, conformément aux procédures, étant donné l’objectif global de promouvoir l’appropriation nationale et de réduire les coûts de transaction, l’équipe-pays peut décider de se dispenser du CCA s’il existe un processus analytique national exhaustif permettant d’identifier les causes fondamentales des défis du développement et de répondre aux préoccupations communes des Nations Unies. L’opportunité ou non d’un nouveau CCA sera examinée au moment de la formulation du prochain UNDAF. 

II. Objectifs de la revue

L’exercice de revue à mi parcours de l’UNDAF répond aux directives suivi évaluation. 

Les principaux objectifs de la revue sont: 

· d’évaluer les progrès accomplis dans l’atteinte des résultats (effets et produits)  attendus de l’appui des agences des NU au développement du pays, tels que définis dans la Matrice des Résultats;

· d’apprécier la pertinence actuelle du Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement au regard du contexte actuel marqué par la crise alimentaire et de réorienter les interventions du SNU par rapport aux nouveaux défis nationaux identifiés;

· de tirer des leçons; de retenir les bonnes pratiques et de tirer les conclusions à prendre en considération dans les plans futurs de travail de l’Equipe Pays et des groupes thématiques;

· d’évaluer l’efficacité de l’UNDAF comme cadre de coordination et de partenariat.

· de déterminer le niveau de son efficacité en tant qu’instrument d’appui à la réalisation des priorités nationales; 

III. Méthodologie 

L’UNDAF faisant partie intégrante du processus de développement national, et devant par conséquent répondre aux priorités nationales, le Gouvernement assurera le leadership de cet exercice.

Il s’agira pour le consultant, en étroite collaboration avec la Task Force mise en place à cet effet, de :

· procéder tout d’abord à une revue documentaire se rapportant au contexte national en évaluant plus particulièrement l’impact de la crise alimentaire sur les programmes d’appui des Agences du SNU;

· organiser une série de consultations avec le Gouvernement et tous les partenaires au développement y compris ceux du secteur privé et la société civile;

· Préparer un projet de rapport de revue ;

· jouer un rôle de facilitateur  au cours de l’atelier de validation du rapport préliminaire et de la matrice opérationnelle de l’UNDAF  

· Sur la base des résultats de ces évaluations, de formuler des recommandations sur la réorientation de l’UNDAF et des CPAPs, y compris les aspects de gestion et de mise en œuvre, notamment en ce qui concerne les mécanismes de renforcement de la coordination et de l’harmonisation entre toutes les agences des Nations Unies.

· Entamer les travaux sur l’élaboration d’une stratégie inter – agences pour la gestion de l’après crise. 

Le consultant maintiendra également une concertation continue avec l’équipe de Pays.

L’équipe de pays sera responsable du bon déroulement des étapes ultérieures (revue des Country Programme Action Plans des Agences et formulation des Plans Annuels de Travail).

Il est prévu que la revue à mi parcours de l’UNDAF se déroulera de novembre 2005 à février 2006, conformément au chronogramme ci-joint.

IV. Produits de la revue

L’exercice de revue de pays devra aboutir à la production et disponibilité des produits suivants :

· Une version préliminaire du rapport d’évaluation issu de l’examen des documents stratégiques et des consultations avec les différents agences et partenaires. Ce rapport sera utilisé au cours du premier débriefing avec les autorités nationales et l’équipe de pays et servira comme document de base de l’atelier de validation. 

· Un rapport final de la revue à mi-parcours qui tient compte des commentaires et observations recueillies au cours de l’atelier de validation.  Ce rapport ne devra pas excéder 25 pages, à l’exclusion des annexes, et comprendra en outre, un résumé de 3 pages sur les conclusions et recommandations de la revue, ainsi que les principes fondamentaux de la stratégie commune du système des Nations Unies pour l’appui à la gestion des crises
.  

· Le consultant soumettra à l’équipe de Pays la version finale du rapport, ainsi que la matrice opérationnelle des résultats de l’UNDAF pour 2006-2007.

· La matrice opérationnelle des résultats de l’UNDAF révisée pour 2006 et 2007 tiendra compte de la programmation conjointe.

V. Compétences requises

Le consultant devra avoir au moins les qualifications et compétences suivantes:

· Diplôme de Maîtrise en sciences sociales, politiques ou de développement, ou équivalent ;

· Connaissances et expérience des cadres logiques et méthodes et approches d'évaluation ;

· Connaissances et expérience des cadres nationaux de développement, et plus particulièrement les objectifs de développement nationaux (OMDs), PRSP, SWAp, et la principale législation en la matière, etc...

· Une grande connaissance et expérience des mécanismes et outils de programmation du Système des Nations Unies, particulièrement le CCA et l'UNDAF ;

· Une expérience de travail avec des équipes et des processus de travail en équipe ;

· La langue de travail sera le français, cependant une bonne maîtrise de l’anglais serait un atout supplémentaire.

VI. Durée de la mission

La durée de la mission est de trois (3) mois.  

ADOPTES PAR EQUIPE PAYS SNU LE 9 NOVEMBRE 2005
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ANNEXE 3
TABLEAU SYNOPTIQUE DE LA CONTRIBUTION DES PARTENAIRES

(EN CONSTRUCTION)

	DC 1 : Sécurité Alimentaire

	Effet UNDAF 1.1 : Cadre institutionnel propice à la mise en œuvre des politiques de Sécurité alimentaire, notamment pour les groupes vulnérables

	Effets PP

1.1.1. Institutions Nationales concourant à l’atteinte des objectifs de sécurité alimentaire, plus opérationnelles

1.1.2. Mécanismes de prévention et de réponse rapide aux crises alimentaires plus opérationnels



	FAO

· Bonne progression pour Recensement Général de l’Agriculture et du Cheptel (RGAC) et Centre National Antiacridien (CNA)

· Progression moyenne pour Stratégie de Développement Rural (SDR), Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires (DNPGCA), Programme Spécial du Président de la République (PSPR)

	PNUD
·  Appui institutionnel au cabinet du PM dans le cadre de la gestion de la crise alimentaire.

·  Appui institutionnel au MH/E/LCD pour l’organisation de la consultation sectorielle sur l’environnement qui a été un succès .

·  Engagements financiers des partenaires. 

·  Préparation de la mise en œuvre du projet Co-Gestion des ressources naturelles de l’Aïr et du Ténéré. 

·  Elaboration du projet préparatoire de lutte contre l’ensablement des cuvettes oasiennes de Gouré et Mainé Soroa. 

·  Elaboration du programme d’adaptation national aux changements et variabilités climatiques.

·  Les résultats des projets jardin d’enfants communautaires ont été spectaculaires

	UNFPA

· Amélioration de la santé et de la nutrition des femmes enceintes et allaitantes et de leurs enfants dans les zones d’Agadez, Loga et Zinder lors de la crise alimentaire de 2005 (amélioration des niveaux des indicateurs de santé de la reproduction dans ces zones : CPN…., CPoN, Accouchement assistés, PF…..) ainsi pour :

· La consultation pré natale la CPN :

· 166 nouvelles inscrites sont enregistrées avant le projet contre 352 durant la phase du projet dans le département de Tchirozérine à Agadez,

· 1184 nouvelles inscrites avant le projet contre 1664 durant la phase du projet  dans les Districts sanitaires de Gouré, Mirriah et tanout, dans la région de Zinder

· 3950 consultations prénatales étaient attendues pour 3898 effectivement enregistrées dans les CSI de logaz commune falwel et sokorobé dans le département de Loga

· Accouchement Assisté :

· 17 accouchements assistés étaient en moyenne enregistrés avant le projet contre 60 durant la phase du projet, dans le département de Tchirozérine, à Agadez,

· 592 accouchements étaient en moyenne enregistrés avant le projet contre 615 durant le projet, dans les districts sanitaires de Gouré, Mirriah et Tanout, à Zinder

· PF :

· 8 nouvelles inscrites étaient en moyenne enregistrées avant la phase du projet contre 45 durant le projet, dans le département de Tchirozérine, à Agadez,

· 200 consultations étaient en moyenne attendue avant le projet contre 336 effectivement enregistrées pendant la phase du projet dans les CSI de Loga commune, Falwel et Sokorbé

	UNICEF

· Adoption du protocole national de prise en charge de la malnutrition.

·                                                         Enquête Nutritionnelle réalisée; Appui en équipements informatiques, radio et motos au CC/SAP pour améliorer  système d'information incluant indicateurs nutritionnels


	DC 1 : Sécurité Alimentaire

	Effet UNDAF 1.2 : Production & Revenu des populations rurales diversifiées et augmentés notamment pour les groupes vulnérables

	Effets PP

1.2.1. Ressources Naturelles gérées de façon durable par les communautés

1.2.2. Production agricole et animale chez les petits producteurs augmentée et diversifiée

1.2.3. Capacité des populations à faire face aux crises alimentaires renforcée

1.2.4. Capacité des hommes et des femmes à réaliser des activités productives diversifiées, renforcée



	FAO

· Bonne progression au niveau des  ménages touchés, mais faible impact au niveau national

	PAM

· 246 banque céréalières

· 15 mini-barrages et retenues d’eau

· 7 472 ha de terres récupérées

· 158 127 ml de cordons pierreux exécutés

· 13 693 m3 de seuils en pierre exécutés

· 560 000 arbres plantés

· 7,612 intrants non alimentaires distribués (pelles, pioches, gamelles, barres, etc.)



	PNUD
·  Les systèmes de stockage et d’approvisionnement en vivres et intrants agricoles mis en place et renforcés au niveau local à travers les BC et les BI ont permis d’aider les populations touchées à prévenir et apporter des réponses aux crises alimentaires. Plus de 485 BC et BI créées et renforcées à cet effet.

·  Le recours au food for work a permis de stabiliser les populations et de préserver, restaurer et valoriser plus de 2300ha de terres agricoles dégradées et d’aménager 31 mares pour alimenter le bétail et mener activités de contre saison . 

·  Plus de 2548 femmes ont été appuyées pour mener des activités génératrices de revenus. (Fonds de Roulement)

· Préservation de la santé animale par l'amélioration de la couverture vaccinale du bétail et la construction des parcs de vaccination.

· Accroissement du cheptel des principales espèces animales dans certaines zones

· Existence d'un auto encadrement compétent en matière de pratiques et techniques culturales améliorées (utilisation de la microdose, culture attelée, brigadiers phytosanitaires, auxiliaires d'élevage, embouche, petit élevage, pépiniéristes, récupération de terres dégradées, etc.).

Illustrations 

· Augmentation des rendements agricoles notamment du mil (26,5% et du sorgho (185% à notée grâce à l'introduction et à la diffusion des techniques culturales améliorées (semences améliorées, engrais chimiques, matériels agricoles, etc.).



	UNICEF

· Zones SBI UNICEF (12 départements dans Agadez (2), Maradi (4), Tahoua (2) et Zinder (4)

· ' 285 Banques Cerealeaires mises en place.

·  160 membres de COGES formés.

· ' 1740 chèvres distribuées à 870 mères d’enfants malnutris.

·  Appui en intrants à 58 groupements féminins pour les cultures de contre saison.

·  Équipement de 40 pêcheurs.

· Fourniture de matériel phytosanitaire.


	DC 1 : Sécurité Alimentaire

	Effet UNDAF 1.3 : Nutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes en âge de procréer plus adéquate et équilibrée

	Effets PP

1.3.1. Bonnes pratiques nutritionnelles vulgarisées et appliquées

1.3.2. Suivi nutritionnel des groupes vulnérables amélioré



	OMS

· Amélioration de la détection et de la prise en charge des cas de malnutrition

	PAM
· Alimentation diversifiée et plus équilibrée est promue

· Mères des enfants mal nourris participant aux sessions des FARN préparées à appliquer des bonnes pratiques nutritionnelles, sanitaires et hygiéniques
· 

	UNICEF

·  Prise en charge de plus de 325 000 enfants malnutris dans 832 centres de récupération nutritionnelle d’urgence gérés par les partenaires; taux de malnutrition aigue globale = 15% (tres eleve); taux de malnutrition chronique des enfants en hausse = 50%

·  80% des enfants de 6 à 59 mois ont reçu au moins deux doses de vitamine A dans l’année

·  60% des femmes en post-partum on reçu de la vitamine A

· Le système d’iodation est opérationnel  et le système de contrôle de qualité du sel iodé est renforcé

· 172 Equipes Villageoises pour la Promotion de la Croissance (EVPC) redynamisées


	DC 2 : Services Sociaux de Base

	Effet UNDAF 2.1 : Etat sanitaire et nutritionnel de l’enfant amélioré

	Effets PP

2.1.1. Prévention des maladies et de la malnutrition de l’enfant renforcée

2.1.2. Prise en charge intégrée des maladies de l’enfant (PCIME) étendue

2.1.3. Organisation et gestion du système de santé améliorées



	OMS

· Amélioration de la couverture vaccinale passant de 50% en 2003 à 90% en 2005 ;

· Amélioration de la qualité de prise en charge des maladies de l’enfant grâce à la mise en œuvre de la stratégie PCIME avec une couverture des districts de 79%

· Amélioration de la prise en charge des cas du paludisme à travers la mise en place d’une nouvelle politique de traitement, la formation des agents de santé et la fourniture de moustiquaires imprégnées

	PAM

· Mères des enfants mal nourris participant aux sessions des FARN sont préparées à appliquer des bonnes pratiques nutritionnelles, sanitaires et hygiéniques

· Récupération des enfants malnutris intensifiée

· Fréquentation et le traitement des enfants mal nourris améliorés au niveau des CRENI

	UNICEF

· Couverture vaccinale accrue pour tous les antigènes (BCG 100%, DTC3 93%, Rougeole 87%, VAT2 67%)

· ' Cycle de transmission de la poliomyélite interrompu (5 passages de JNV qui a touché plus de 3 500 000 enfants de moins de 5 ans); Nombre de cas de polio reduit de 25 en 2004 a 8 cas en 2005

·  11 district sur 31 prévue d’ici 2007 dans le cadre de la PCIME

·  Distribution de 2 050 000 de moustiquaire imprégnée aux femmes enceintes et enfants de moins de 5ans.

·  207 agents de santé, encadreurs et cadres centraux ont été formés.


	DC 2 : Services Sociaux de Base

	Effet UNDAF 2.2 : Santé de la Reproduction améliorée

	Effets PP

2.2.1. Accessibilité et utilisation des services SR/SSRA de qualité accrues

2.2.2. Organisation et gestion du système de santé améliorées

	OMS

· Mise en œuvre des réformes du secteur de la santé à travers l’adoption d’une nouvelle politique nationale de santé, l’élaboration d’un plan quinquennal de développement sanitaire etc.

	PNUD

· Amélioration effective de la couverture sanitaire dans toutes les zones agro-écologiques facilitant l'accès aux populations de l'espace desservi, tant du point de vue géographique que financier (moins de 1000 Fcfa en moyenne pour l'ordonnance médicale).

Réduction du taux de morbidité.

	UNFPA

·   Santé de la reproduction intégrée comme objectif général dans le Plan de Développement Sanitaire 2005-2009 ;

· Programme National de Santé de la Reproduction élaboré en cours d’adoption

· Intégration des volets de la Santé de la reproduction dans le paquet minimum des services de santé dans les zones d’intervention Zinder, Agadez et département de Loga (CPN, CPoN, PF, ) :ainsi :

· Le taux de couverture prénatale est passé de :

·  58%  en 2003 à 69% en 2006 dans la région d’Agadez,

· 32% en 2003 à 43%% en 2005 dans la région de Zinder,

· 70% en 2004 à 80% en 2005 dans le département de Loga :

· Taux de consultation post natale est passé de :

· 17% en 2003 à 30% en 2006 dans la région d’Agadez,

· 23% en 2003 à 47% en 2005 dans la région de Zinder  

· Prévalence contraceptive est passée de :

· 4% en 2003 à 8% en 2005 dans la région d’Agadez,

· 3% en 2003 à 5% en 2005 dans la région de Zinder,

· <2% en 2004 à 12% en 2005 dans le département de Loga

· Soins obstétricaux d’urgence mieux assurés dans les centres de santé des régions de Zinder, Agadez et département de Loga et site de formation de référence créé à la maternité centrale de Zinder : ainsi le Taux d’accouchement assisté par un personnel qualifié est passé de :

· 37% en 2003 à 44% en 2005 dans la région d’Agadez,

· 12 % en 2003 à 25% en 2005 dans la région de Zinder,

· 11% en 2004 à 30% en 2005 dans le département de Loga

· Amélioration de la prise en charge de la fistule obstétricale (950 cas opérées depuis 2004)

· Amélioration de la disponibilité des produits contraceptifs y compris les préservatifs  dans toutes les formations sanitaires du pays à travers l’ONPPC 

· Amélioration de la santé reproductive et sexuelle des jeunes et adolescents à travers les centres amis des jeunes, la communication pour un changement de comportement

· Meilleure implication des leaders religieux et chefs traditionnels dans la promotion de la santé de la reproduction y compris la planification familiale au Niger (Elaboration d’argumentaires sur Islam et Santé de la reproduction)

· Meilleure implication de la communauté dans la promotion de la santé de la reproduction (mise en place de comités de soutien à la santé de la reproduction)

· Amélioration des connaissances sur les obstacles socioculturelles à l’utilisation des services de Santé de la reproduction dans la région de Zinder (étude ASDEL)

· Amélioration des compétences techniques des personnels de santé en soins obstétricaux et néonataux d’urgence

	UNICEF

·  Appui institutionnel concernant l’adoption du document de formation du personnel de santé intégrant les soins obstétricaux d’urgence

·  Le réseau de référence renforcé dans 3 districts (Matameye, Madarounfa et Abalack)

· Des résultats importants dans  ces 3 districts  (Le taux d’accouchement assisté  est passé de 12% à 20%, le taux de césarienne de 0.5% à 2%)


	DC 2 : Services Sociaux de Base

	Effet UNDAF 2.3 : Couverture en eau potable et assainissement accrûe

	Effets PP

2.3.1. Accès des pauvres, surtout en milieu rural à l’eau potable et aux services d’assainissement augmenté

2.3.2. Pratiques d’hygiène améliorées

2.3.3. Organisation et gestion de l’approvisionnement en eau et assainissement améliorées



	OMS

· Elaboration d’une politique Nationale de santé et environnement

· Appui à la mise en place d’une police sanitaire

· Fourniture de petits équipements et matériels de contrôle

	PNUD
·  La mise en œuvre des activités relatives à ce domaine a permis d'obtenir des résultats positifs qui ont favorisés l'amélioration directe des conditions de vie de plus de milliers de personnes dont en particulier les femmes dans les zones d'intervention du programme
· Augmentation du taux de couverture en eau potable et amélioration de l'accessibilité à travers la création, la réhabilitation et l'équipement des puits et des MAEP, avec satisfaction des besoins à raison de 250 personnes par puits et 2 000 personnes par MAEP.

	UNICEF

·  60 Pompes à motricités humaines installées et 10 réhabilités.

· 70 COGES de point d’eau formés.

·  722 familles ont été sensibilisées sur l’hygiène et l’assainissement.


	DC 2 : Services Sociaux de Base

	Effet UNDAF 2.4 : Propagation du VIH SIDA réduite

	Effets PP

2.4.1. Prévention du VIH/SIDA renforcée

2.4.2. Prise en charge des PVVIH améliorée

2.4.3. Cadre stratégique multisectoriel de lutte contre le VIH/SIDA opérationnel 



	OMS

· Amélioration de la prévention et de la prise en charge des cas du VIH/SIDA grâce à la mise en place de l’Initiative 3 by 5

	PNUD
·  Progression peu satisfaisante : faible taux d’absorption des crédits pour la mise en œuvre des activités, en raison du début tardif de la signature des APP et lenteurs de la CISLS.  

	UNFPA

· Amélioration de l’offre en matière de préservatifs dans les centres de santé, de jeunes

· Amélioration du niveau de connaissance sur la transmission du VIH de la mère à l’enfant grâce à des enquêtes de séro surveillance dans les régions de Zinder, Agadez et département de Loga  

· Meilleure conscientisation des groupes à risques 

· Amélioration de la prévention des IST/VIH/SIDA par la promotion et la fourniture du préservatif féminin à titre expérimental dans des localités de Zinder et Niamey 

· Amélioration des compétences techniques des personnels de santé en approche syndromique des IST.

	UNICEF

·  Extension de PTME de 11 à 31 sites (CSI ou maternités)

·  La population en général, les femmes en particulier sont plus informées sur La PTME et sur le SIDA.

· 100 femmes PVVIH appuyé en activité génératrice de revenu, 200 enfants de ces familles sont pris en charge.


	DC 2 : Services Sociaux de Base

	Effet UNDAF 2.5 : Accès, achèvement et qualité de l’éducation de base pour les enfants et les filles en particulier améliorés

	Effets PP

2.5.1. Offre des services éducatifs dans les zones les plus défavorisées (y compris préscolaire, alphabétisation de base) augmentée

2.5.2. Demande des services éducatifs de qualité par les populations (en particulier les filles) accrue

2.5.3. Organisation et gestion du système éducatif améliorées



	PAM

· Trois repas quotidiens à 52 556 élèves dans 471 écoles primaires et à 70 filles dans un foyer de jeunes filles du secondaire. Le reliquat étant des filles bénéficiaires de rations sèches.

· 17 350 élèves ont été déparasités.

· 25 951 articles non alimentaires ont été distribués aux écoles (marmites, bassines, seaux, etc).



	PNUD
·  Construction et réhabilitation de 18 classes.
·  Ouverture de 129 centres d'alphabétisation (Augmentation du taux d'alphabétisation des adultes avec une attitude des femmes adultes) plus favorable à l'instruction
·  Appui à l'installation de 2 radios communautaires, d’un centre d'information pour le développement (CID/RURANET) et de la téléphonie rurale.
Illustrations :

· Augmentation du taux brut de scolarisation (contribution du PADL’M de 6,75%) aussi bien chez les garçons (6,64%) que chez les filles (4,97%) avec une hausse remarquée chez ces dernières dans les zones d’intervention.
· Accès à l'école facilité aussi bien pour les enfants de la zone agricole, agropastorale que pastorale.

· Prise de conscience des populations de l'importance de la scolarisation des filles grâce à l'implication des conseillers dans les campagnes de sensibilisation

	UNICEF

·  TBS augmenté de de 50% en 2004 à 52% en 2005

·  TBS filles augmenté de 40.4% à 43% pour la même période.

·  286 COGES formés

·  5000 apprenants dans 200 centres d’alphabétisation ont bénéficié des fournitures, des équipements et de la formation des instructeurs


	DC 3 : Croissance et Gouvernance

	Effet UNDAF 3.1 : Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes vulnérables

	Effets PP

3.1.1 Processus de gestion budgétaire et choix des politiques économiques en faveur des pauvres améliorés



	OMS

· Elaboration des Comptes Nationaux de la Santé 2002-2003



	PNUD
·  La connaissance des différentes dimensions de la pauvreté est améliorée suite à la réalisation  des enquêtes DSBE et 1, 2, 3 dans le cadre de la mise en place de l’Observatoire de la pauvreté ;

·  La culture de suivi évaluation  est promue  dans l’administration nigérienne 

·  La SRP dispose  d’un cadre logique global et d'un modèle macro économique en liaison avec les OMD   

·  Une base de données (fonds documentaire) sur le Programme Gouvernance est disponible au CIDES

·  Des ébauches de CDMT sont élaborées par les DEP et les DAAF des Ministères

·  Les différents acteurs ont été sensibilisés sur les enjeux et objectifs du projet du millénaire et du RMDH 2005 

·  Un plaidoyer  des autorités nigériennes sur l’atteinte des OMD a été effectué au sommet du millénaire + 5

·  Le Rapport National sur le Développement Humain est élaboré et diffusé  comme outil de plaidoyer
Illustrations au niveau décentralisé :

L’implication des femmes, des jeunes et des couches marginalisées lors des assemblées générales, des diagnostics villageois leur permet d’exprimer leurs besoins et de défendre leurs points de vue, car il s’agit pour eux de défendre « l’intérêt d’un groupe » dont on fait souvent très peu de cas.

L’appartenance à des structures (Groupements féminins, comités) garantit leur participation aux activités des projets ainsi que l’accès aux ressources.

La mise en place d’AGR pour les femmes leur assure une certaine sécurité économique et une amélioration de leurs conditions d’existence (satisfaction des besoins primaires et immédiats),

conduisant à l’obtention d’une « parcelle » de pouvoir décisionnel au sein du ménage.

L’appui aux groupes constitués de femmes vulnérables leur a permis de saisir certaines opportunités des activités menées : caisses d’épargne, crédit fonds de roulement, diminution de

l'usure, du travail non salarié et de la déperdition du petit cheptel. Aujourd’hui plus de 40% de ménages vulnérables disposent d’au moins 2 à 4 petits ruminants, et la majorité des groupements dispose d’une petite caisse fonctionnelle.

La réduction de la décapitalisation (vente d’animaux, de champs et d’autres biens dans les ménages) du fait de l’amélioration de la marge de manœuvre des hommes et des femmes (diversification des sources de revenu).

L’amélioration de l’alimentation quotidienne, en quantité et qualité, grâce aux activités de transformation (lait, beurre, viande...).

L’amélioration de la cohésion, surtout l’ouverture d’esprit, et la considération sociales grâce aux activités à caractère de réseau social (rencontre d'échanges entre femmes), participation des riches et des pauvres dans les structures de pilotage (comité de gestion des AGR).

Les formations en renforcement des capacités de gestion et en santé ont sensibilisé les femmes sur leur capacité d’agir pour améliorer leur condition de vie (fréquentation des centres de santé,

alphabétisation, adoption de pratiques d’hygiène).

12 millions Fcfa ont été placés au niveau de 30 groupements féminins de micro crédit totalisant 600 femmes dans 30 villages des huit communes que compte le département de Mayahi, contre 183 femmes en 1998.

Sur 316 934 875 Fcfa de crédits placés à N’Guigmi, 208 457 000 l’ont été en direction des femmes. Le fonds de roulement a permis à 66% de femmes d’accéder au crédit contre 33,4% en 2001. Les principales activités menées sont le petit commerce, l’artisanat, l’embouche, la

restauration et l’agriculture.

	UNFPA

· Meilleure prise de conscience des enjeux démographiques et leurs interrelations avec le développement (élaboration et diffusion des projections démographiques, perspectives dérivées et 8 thématiques analysées dans le cadre du RGP/H2001

· Renforcement des capacités nationales en intégration de variables de population dans les politiques, programme et plans de développement (DRSP, PDS)

· Meilleure prise de décision sur la base des connaissances en population et développement  (Déclaration de  Politique Générale du Gouvernement, Déclaration du Gouvernement en matière de Politique de Population en cours d’adoption , Document de stratégie de réduction de la pauvreté en cours d’élaboration, etc.)



	UNICEF

· Réalisation d’une macro modélisation de la pauvreté et de l’enquête DSBE;

· Élaboration des ébauches de CDMT par les DEP et les DAAF des Ministères.

· Enquete EDS/MICS3 lancee; Annuaire Statistique Education 2005; 10 études et évaluations réalisées

· Plaidoyer pour la mobilisation des ressources (Au moins 150% des ressources planifiées sont mobilisées)


	DC 3 : Croissance et Gouvernance

	Effet UNDAF 3.2 : Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation de revenus

	Effets PP

3.2.1. Législations nationale et internationale sur le travail des enfants respectées /  améliorées

3.2.2. Participation des femmes à l’économie formelle, informelle et familiale mise en valeur

3.2.3. Emplois rémunérateurs et décents



	PNUD
·  323 Micro et Petites Entreprises (MPE) ont été créées et développées, pour environ 1000 emplois ;

·   Une stratégie de mobilisation des ressources en faveur du secteur privé est disponible et servira de base pour l’approche des Partenaires

·  Le Programme Intégré Niger a démarré en collaboration avec l’ONUDI et apporte un appui aux Entreprises agropastorales

·  Les investissements en faveur des PME / PMI sont promus en partenariat avec l’ONUDI

	ONUDI
· Voir Collaboration avec PNUD


	DC 3 : Croissance et Gouvernance

	Effet UNDAF 3.3 : Démocratie, Etat de droit et Paix consolidés

	Effets PP

3.3.1 Un environnement plus propice à la consolidation de la paix, à l’exercice de la démocratie et au respect des Droits de l’Homme

3.3.2  Processus de décentralisation renforcé



	PNUD
·  Le diagnostic de la Société civile (ONG et Associations) est établi en vue de l’élaboration d’une Charte de la Société Civile.

· L’Administration, les PTF disposent d’une base de données sur les ONG et Associations de Développement.

·  Les capacités des ONG sont renforcées lors des Foras.

·  Le climat de tension est apaisé et les actes de banditismes ont diminué dans la zone Nord avec le démarrage du projet de réinsertion des ex combattants.

·  La culture de paix et de réconciliation  des communautés est promue avec la signature des pactes de non agression.
· Appui à la tenue des élections présidentielles, législatives et communales

· Construction de 8 sièges communaux

·  Les parlementaires jouent de plus en plus leurs rôles constitutionnels.

·  La culture démocratique est entrain de rentrer dans les mœurs

Illustrations au niveau décentralisé

Éveil des populations aux enjeux de la décentralisation, à leurs rôles et responsabilités, et à ceux de leurs communes dans le cadre du développement local.

Naissance de nouveaux centres de décisions à partir d’une structuration ascendante du milieu et autour d’organes dûment mandatés par les populations à la base (CVD-CLD-CPC-CC).

Prise de conscience collective des forces et des faiblesses d’un espace territorial commun et des axes de développement à prioriser pour atteindre un développement plus équitable et durable.

Développement d’une culture de gestion publique en lien avec la capacité de planification, de programmation, de maîtrise d’ouvrage et de suivi évaluation.

Relations plus égalitaires hommes et femmes, ouverture aux groupes les plus marginalisés et création d’opportunités dans le secteur socio-économique.

Implication accrue de représentants de diverses entités dans les affaires communales et recherche de collaboration avec les autorités coutumières, administratives et les services techniques.

Développement d’une expertise locale capable de mieux maîtriser les tenants et aboutissements de la décentralisation et responsabilisée (commissions spécialisées) en matière de gestion publique.

Alimentation de la réflexion de la politique nationale en matière de décentralisation et capitalisation des acquis sous forme de textes réglementaires balisant la mise en place des communes.
Les structures d’appui au développement local sont fonctionnelles (Conseil Communal, Commissions Foncières Communales, Conseil Inter Communal, Comité d’Appui Conseil)

  Plusieurs communes ont une programmation quinquennale et une planification opérationnelle et budgétaire sur une base annuelle, dûment approuvées lors de sessions publiques de leur conseil et validées par les instances administratives. 

 Certaines communes disposent d’une programmation (2006-10) dont les résultats sont en lien avec les Objectifs du Millénaire (ODM).


	UNICEF

· Capacité de planification, de mise en œuvre, de gestion et de suivi axes sur les resultats renforcée chez les cadres techniques et les communautés; Capacite sur base de donnees DEVINFO renforc. Capacites nationales et des medias en mobilisation sociale et communication pour le changement de comportement renforcees


	DC 3 : Croissance et Gouvernance

	Effet UNDAF 3.4 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources naturelles améliorée

	Effets PP

3.4.1. Institutions de gestion de l’environnement plus performantes



	PNUD
·  Mise en place des associations, des fédérations des usagers de l’eau et de la commission régionale de l’eau et de l’assainissement dans l’UGE Fleuve/Liptako Gourma. 

·  Renforcement des capacités des institutions nationales, CNEDD, Direction de l’Environnement, Direction de la Faune, Pêche et Pisciculture, Direction du Développement Agricole, Direction des Ressources Animales, Direction de la Météorologie Direction des Energies Renouvelables, BEEEI, CGPE, Code Rural, CREDD, Université de Niamey, Direction des ONG du MDC/AT. 

·  Mise en place du Comité National FEM
· Gestion décentralisée des ressources naturelles améliorée : Commissions foncières communales, Ouverture de pare-feu, Couloir de passage et Aménagement aires de pâturage, Aménagement de mares… 


	DC 3 : Croissance et Gouvernance

	Effet UNDAF 3.5 : Droits de la Femme et de l’Enfant mieux appliqués

	Effets PP

3.5.1. Partenariats pour l’exercice des droits de la femme et de l’enfant et l'équité de genres, efficaces



	OMS

· Sensibilisation des communautés et des leaders d’opinion sur les droits de la femme

· Organisation des campagnes de plaidoyer en faveur de la femme

· Elaboration d’une feuille de route pour l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néonatale

	PNUD
·  Un environnement plus propice au respect des droits de la femme est créé à travers la réalisation de spots sur la CEDEF en français et en langues nationales.

·  Les textes contraires à la CEDEF répertoriés en vue de leur harmonisation.

·  Les femmes parlementaires sont mieux organisées et participent effectivement à la vie et débats parlementaires à travers la création d’un réseau de femmes parlementaires.

·  Un environnement propice au respect des droit de la femme est crée à travers la réalisation des spots sur la CEDEF en français et en langues nationales.

·  Les textes contraires à la CEDEF répertoriés en vue de leur harmonisation.

·  Une alliance stratégique est établie en vue  de l’élaboration d’un code du statut du personnel.

·  Les capacités institutionnelles des structures en charge de la promotion de la femme nigérienne sont renforcées.

·  Le bilan de 14 années d’institutionnalisation de la journée de la Femme nigérienne est établi et des perspectives définies pour une meilleure planification des actions en faveur de la femme.

·  Le protocole additionnel à la CEDEF est signé et des argumentaires ont été constitués en vue de la levée des réserves.

	UNFPA

· Meilleure connaissance des inégalités de genre à travers des études et analyses (situation socio économiques des femmes, des jeunes, etc..)

· Intégration de l’approche genre dans les politiques et programmes de développement  ainsi que dans les plans de suivi et d’évaluation 

· Renforcement et promotion de l’environnement légal, institutionnel, économique et social pour l’égalité  et l’équité de genre (Loi sur le quota, Loi sur la Santé de la Reproduction, Politique Nationale de Genre en cours d’élaboration, Argumentaire Genre et Islam, sur le CEDEF)

· Meilleure connaissance de la fistule par la  mise en place d’un réseau pour l’éradication de la fistule au Niger (plaidoyer, traitement, réinsertion socio-économique)

· Meilleure conscientisation sur les violences basées sur le Genre

	UNICEF

·  Cadre légal, juridique, institutionnel et social renforcé permettant l’application de la CEDEF et la CDE; 2032 militaires formés sur les droits des enfants; 490 orphelins pris en charge;

· ' Cadre renforce pour la participation des femmes et des jeunes au processus de prise de décision et de gestion.

· ' Au moins 1000 enfants en besoin de protection assistes


NB : Vérifier double comptabilité

Serigne Mbodji, Consultant international UNDAF Niger

ANNEXE 4 : Potentiel de programmes conjoints (Task Force SNU)

Priorité nationale : Sécurité alimentaire assurée de façon durable, en ligne avec la SRP

Effets UNDAF 1.1 : Cadre institutionnel propice à la mise en œuvre des politiques de sécurité alimentaire, notamment pour les groupes vulnérables.

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	1.1.1 Institutions Nationales concourant à l’atteinte des objectifs de sécurité alimentaire, plus opérationnelles

Effet BM

Effet FAO : Politiques et stratégies de sécurité alimentaire opérationnelles

Effet OMS : idem

Effet PAM : Appropriation et mise en œuvre progressive d’une méthode de gestion du programme de pays dite « gestion basée sur les résultats »

Effet PNUD : Sécurité alimentaire fondée sur une gestion durable et locale des ressources naturelles

Effet UNICEF : idem
	PNGSA validé et approprié ; politiques, stratégies, réglementations et programmes de sécurité alimentaire mis à  jour ; système d’information sur l’agriculture et l’élevage mieux structuré et opérationnel ; institutions et organisations du secteur rural mieux organisées ; capacités nationales de mobilisation des ressources accrues ; capacités des services publics de contrôle sanitaire des 

aliments renforcées.

Produit BM

Produit FAO : PNGSA validé, Table ronde sur la sécurité alimentaire organisée, Recensement général de l’agriculture et du cheptel réalisé, système permanent de statistiques mis en place et opérationnel.

Produit OMS : Capacités de contrôle sanitaire des aliments renforcées

Produit PAM : Système fonctionnel de suivi-évaluation du programme

Produit PNUD : Consultations sectorielles sur la SDR, l’élevage et le Programme d'Action National de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources Naturelles (PAN/LCD - GRN) tenues.  
Produit UNICEF : Capacités d’encadrement des services techniques et des communautés pour le développement des mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires renforcées. 
	4 agences contribuent à cet effet avec des produits spécifiques

	1.1.2 Mécanisme de prévention et de réponse rapide aux

 crises alimentaires plus opérationnels

Effet BM

Effet FAO : Suivi/évaluation des campagnes agricoles amélioré.

Effet OMS : idem

Effet PAM : La pertinence, l’efficacité et la cohérence des actions d’atténuation des crises alimentaires sont améliorées

Effet PNUD : Mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires renforcés

Effet UNICEF : Sécurité alimentaire des ménages accrue ; capacités des communautés à développer un système d’alerte précoce des situations d’urgence renforcées
	Programmes pertinents de prévention / atténuation des crises alimentaires développés

Produit BM

Produit FAO : rapport d’évaluation des campagnes agricoles réalisé à temps, Plan d’urgence sur la crise alimentaire et Plan d’urgence sur la lutte anti accridienne élaborés et mis en œuvre.

Produit OMS : Epidémies et autres problèmes sanitaires liés  aux crises alimentaires mieux gérés

Produit PAM : le Plan National d’Urgence est élaboré ; meilleure connaissance de la vulnérabilité des ménages et de l’insécurité alimentaire structurelle/conjoncturelle (études VAM, enquête BC, référentiels de base) système fonctionnel de suivi-évaluation des PAC.

Produit PNUD : Document de plaidoyer mis en œuvre pour l’adhésion de nouveaux partenaires au dispositif ; dispositif pour la création, la gestion et l’approvisionnement des BC mis en place ; réseau de BC créé et opératiol

Produit UNICEF : Mécanismes de prévention et de réponse aux crises alimentaires plus opérationnels au niveau départemental. 
	4 agences contribuent à cet effet avec des produits diversifiés


Effets UNDAF 1.2 : Productions et revenus des populations rurales diversifiés et augmentés, notamment pour les groupes vulnérables.

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	1.2.1 Ressources Naturelles gérées de façon durable par les communautés

Effet BM

Effet FAO : Utilisation rationnelle de l’eau pour la petite irrigation.

Effet PAM : Des facteurs clé (eau, sol) de la production alimentaire sont restaurés et gérés de manière durable par des populations rurales les plus vulnérables

Effet PNUD : Niveaux de productivité et de diversité biologique des écosystèmes améliorés

Effet UNICEF : idem
	Ressources naturelles, notamment les terres dégradées, restaurées et valorisées ; bonnes pratiques de GRN ( terre, eau, forêt, faune) vulgarisées et appropriées par les communautés.

Produit BM

Produit FAO : système d’irrigation mis en place et récupération des eaux de ruissellement.

Produit PAM : des aménagements de type CES/DRS et de mobilisation des eaux de ruissellement sont réalisés et fonctionnels dans des zones sélectionnées ; les bonnes pratiques de GRN (terre, eau, ressources forestières/ pastorales/ halieutiques/ fauniques etc.) sont vulgarisées et sont appropriées par les communautés.

Produit PNUD : Forêts aménagées; aires protégées (parcs et réserves naturelles) aménagées et protégées; terres récupérées et restaurées.  
Produit UNICEF : Environnement et ressources naturelles protégées ; pépinières des plants communautaires développées avec une capacité d’autogestion améliorée. 
	4 agences contribuent à cet effet



	1.2.2 Productions agricole et animale chez les petits producteurs augmentées et diversifiées 

Effet BM

Effet FAO : Productivité améliorée, production augmentée

Effet PAM : Des facteurs clé (eau, sol) de la production alimentaire sont restaurés et gérés de manière durable par des populations rurales les plus vulnérables

Effet PNUD : Niveau de production chez les petits producteurs augmenté

Effet UNICEF : idem

1.2.3 Capacités des populations à faire face aux crises alimentaires renforcées

Effet BM

Effet PAM : Des actifs productifs et des BC bien gérées assurent une disponibilité et une accessibilité accrues des denrées alimentaires aux populations rurales les plus vulnérables 

Effet UNICEF : idem

1.2.4 Capacités des hommes et des femmes à réaliser des activités productives diversifiées, renforcées.

Effet FAO : systèmes financiers ruraux renforcés

Effet PAM : Des activités génératrices de revenu (AGR) menées par les femmes leur assurent des revenus accrus et diversifiés

Effet PNUD : Source de revenus diversifiées et revenu moyen augmenté dans le monde rural

Effet UNICEF : idem
	 « Agriculture maîtrisée et à faible coût » (collecte des eaux de

ruissellement et petite irrigation, intrants) vulgarisée et appropriée par

les petits producteurs ; Filières porteuses, végétales et animale, promues ; 

Liens opérationnels entre la recherche et la vulgarisation agricole développ

avec une meilleure implication des petits producteurs. 

Produit BM

Produit FAO : Productions céréalières et de niébé augmentées, productions animale et halieutique développées chez les petits producteurs. 

Produit PAM : « Agriculture maîtrisée et à faible coût » (collecte des eaux de ruissellement et petite irrigation, intrants) est vulgarisée et est appropriée par les communautés.     

Produit PNUD : Intrants fournis aux paysans et paysannes ; productions rurales intensifiées ; filières porteuses (végétales et animales) promues

Produit UNICEF : Cultures pluviales et de contre saison développées et rendement accru, construction de puits maraîchers aux groupements féminins, petit élevage promu chez les mères d’enfants malnutris.

Actifs productifs et banques céréalières créés et gérés de façon durable par les communautés

Produit BM

Produit PAM : les comités de gestion des activités VCT et des BC sont fonctionnels ; des BC sont mises en place et opérationnelles dans les zones rurales sélectionnées ; une Opération d’urgence PAM est élaborée afin de mobiliser des ressources spécifiques en cas de crise alimentaire.

Produit UNICEF : Formation des groupements féminins aux techniques modernes de gestion et de production agricole et animale renforcée.

AGR développées à travers le renforcement de la formation, du micro-crédit et du warrantage ; micro-entreprises rurales promues.

Produit FAO : petits crédits ruraux et warrantage mis en place.

Produit PAM : des femmes sont formées sur la conduite d’AGR, le warrantage, la gestion des BC et des actifs productifs créés ; des femmes sont alphabétisées afin de jouer un plus grand rôle décisionnel dans les COGES notamment ; la gestion communautaire efficace des BC est assurée, notamment par les femmes

Produit PNUD : Micro entreprises rurales créées et fonctionnelles ; pratiques de warrantage promues ; allocations de fonds aux AGR.        

Produit UNICEF : AGR et micro crédit rural renforcés.
	agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet




Effet UNDAF 1.3 : Nutrition des enfants de moins de cinq (5) ans et des femmes en âge de procréer plus adéquate et équilibrée.

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	1.3.1 Bonnes pratiques nutritionnelles vulgarisées et appliquées
Effet FAO : Bonnes pratiques alimentaires appropriées

Effet OMS : idem

Effet PAM : Les bonnes pratiques nutritionnelles, hygiéniques et sanitaires se généralisent, sont plus appropriées et mieux appliquées

Effet UNICEF : idem

1.3.2 Suivi nutritionnel des groupes vulnérables amélioré

Effet UNICEF : idem


	Production diversifiée promue, notamment les aliments à haute valeur nutritive ; Alimentation diversifiée et plus équilibrée promue ; Allaitement maternel exclusif promu. 

Produit FAO : Productions des fruits et légumes augmentées, productions de viande, de lait, d’œuf augmentées

Produit OMS : Population informée et sensibilisée sur les avantages de l’allaitement maternel exclusif 

Produit PAM : une alimentation diversifiée et plus équilibrée est promue ; 

les mères des enfants mal nourris participant aux sessions des FARN sont aptes à appliquer des bonnes pratiques nutritionnelles, sanitaires et hygiéniques

Produit UNICEF : Stratégie de Promotion de la Croissance à Assise Communautaire renforcée ; supplémentation en micronutriments effective à 80% des enfants de 6 a 59 mois, 60% des femmes en post partum et utilisation du sel iode étendue à tous les ménages ; proportion de femmes qui allaitent exclusivement leurs enfants (0 à 6 mois) portée de 1% à 5%.

Système de surveillance nutritionnelle communautaire renforcé

Produit UNICEF : Prise en charge des enfants sévèrement malnutris assurée.
	agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet




Priorité nationale : Situation sanitaire des populations améliorée

Effet UNDAF 2.1 : État sanitaire et nutritionnel de l’enfant amélioré 

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	2.1.1 Prévention des maladies et de la malnutrition de l’enfant renforcée 

Effet BM

Effet OMS : idem

Effet PAM : Les bonnes pratiques nutritionnelles, hygiéniques et sanitaires se généralisent, sont plus appropriées et mieux appliquées

Effet PNUD : Mortalité infantile réduite à 82 /000 et mortalité infato juvénile réduite à 180 /000 en 2007.

Effet UNICEF : idem

2.1.2 Prise en charge intégrée des maladies de l’enfant (PCIME) étendues

Effet OMS : idem

Effet PAM : Le taux de récupération des enfants sous-alimentés de 6 à 59 mois progresse.

Effet UNICEF : idem

2.1.3 Organisation et gestion du système de santé améliorées

Effet OMS : idem

Effet UNICEF : idem
	Education pour la santé  et la nutrition renforcée ; Couverture vaccinale accrue ; Prévention des maladies (diarrhée, paludisme, rougeole, IRA) et de la malnutrition renforcée 

Produit BM

Produit OMS : Couverture vaccinale des enfants améliorée ; circulation du poliovirus sauvage interrompue ; contrôle de la rougeole assuré ; élimination du tétanos néonatale assurée ; mesures de prévention du paludisme promues ; prise en charge des cas du paludisme améliorée ; capacités des agents de santé à la prise en charge des cas de malnutrition renforcées.

Produit PAM : les mères des enfants mal nourris participant aux sessions des FARN sont aptes à appliquer des bonnes pratiques nutritionnelles, sanitaires et hygiéniques

Produit PNUD : Revue-évaluation des dépenses publiques dans le secteur sanitaire réalisée pour alimenter la base de données du PDS, consultation sectorielle réalisée.

Produit UNICEF : Trois passages en stratégies avancées et décentralisées assurées annuellement dans les zones SBI ; couverture vaccinale accrue ; poliomyélite éradiquée et utilisation accrue des moustiquaires imprégnées par les enfants et les femmes enceintes; supplementation des enfants en vitamine A ; arrêt de la transmission de la dracunculose c'est à dire Ver de Guinée éradiqué au Niger (zéro cas autochtone de ver de guinée) en 2005.
Approche PCIME appliquée à tous les niveaux de la pyramide sanitaire ; disponibilité des infrastructures, équipements et du personnel qualifié renforcée ; récupération des enfants malnutris  intensifiée

Produit OMS : Compétences des agents de santé en matière de prise en charge intégrée des maladies de l’enfant améliorées

Produit PAM : la récupération des enfants malnutris est intensifiée ; la fréquentation et le traitement des enfants mal nourris sont améliorés au niveau des CRENI.

Produit UNICEF : L’approche PCIME appliquée dans 31 districts sanitaires et dans le cadre du système SSP/IB dans les 12 districts sanitaires de la zone SBI /DC, le dépistage et la récupération nutritionnelle des enfants malnutris sont effectifs dans les CRENI, CRENAS et CRENAM
Processus de la revue des dépenses publiques systématisée renforcé ; Normes et standards de prestations de services élaboré ; Participation des communautés dans la gestion et le fonctionnement des services de santé renforcée
Produit OMS : Processus des Comptes Nationaux de Santé institutionnalisé ; réforme de la gestion des ressources humaines pour la santé renforcée ; formation des spécialistes assurée ; initiatives locales en matière de promotion des soins de santé de base renforcées ; promotion de la recherche en santé assurée ; qualité des services et des soins améliorée.

Produit UNICEF : Accès et qualité des services améliorés ; capacités techniques et gestionnaires des cadres renforcées dans les 12 départements de SBI, système d’information sur la PCIME, la  malnutrition et le PEV renforcé
	agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet




Effet UNDAF 2.2 : Santé de la reproduction améliorée 

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	2.2.1 Accessibilité et utilisation des services SR/SSRA de qualité accrues

Effet BM

Effet OMS : idem

Effet UNFPA : Accessibilité et utilisation des services de SR de qualité incluant les services de santé sexuelle et reproductive des jeunes dans les zones d’intervention

Effet PNUD : Santé de la reproduction améliorée.

Effet UNICEF : idem

2.2.2 Organisation et gestion du système de santé améliorées

Effet OMS : idem

Effet PNUD : idem

Effet UNFPA : Gestion des services de santé de la reproduction au niveau central et dans les zones d’intervention renforcées
Effet UNICEF : idem


	Disponibilité des services SR de qualité intégrant l’approche genre ;

Prestations de services SSRA de qualité pour les jeunes renforcées ;

Environnement socio - culturel favorable à l’utilisation des services de SR amélioré.
Produit BM
OMS : Population sensibilisée sur les  pratiques sociales et culturelles préjudiciables au bien être des femmes ; santé génésique des femmes améliorée ; amélioration de la prise en charge des conséquences liées aux pratiques culturelles néfastes en particulier les fistules vésico-vaginales 

Produit UNFPA : Disponibilité des services SR de qualité intégrant l’approche genre dans les trois zones d’intervention ; environnement socioculturel favorable à l’utilisation des services de santé de la reproduction amélioré ; services et  mécanismes pour la santé sexuelle et reproductive de qualité pour les jeunes renforcés.

Produit PNUD : IEC menée en direction des leaders d’opinion sur la question de la SR et sur les radios rurales et autres cannaux. 

Produit UNICEF : Système de prise en charge des SOU et de la SR/SSRAJ étendu, système d’information sur la SR renforcé au niveau des départements.

Processus de la revue des dépenses publiques systématisée renforcé ; Normes et standards de prestations de services élaborés ;

Participation des communautés dans la gestion et le fonctionnement des services de santé renforcée.
Produit OMS : Processus des réformes hospitalières achevé

Produit PNUD : Revue-évaluation des dépenses publiques

Produit UNFPA : Programme national de santé de la reproduction, revu, finalisé et adopté ; Systèmes de gestion des ressources humaines, des informations sanitaires, de la coordination, de la supervision et suivi améliorés ; participation communautaire à la gestion et au fonctionnement des services de santé de la reproduction renforcée.

Produit UNICEF : Personnel mieux qualifié et un système de référence mieux organisé
	agences contribuent à cet effet




Effet UNDAF 2.3 : Couverture en eau potable et assainissement accrue 

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	2.3.1 Accès des pauvres surtout en milieu rural à l’eau potable et aux services d’assainissement augmenté
Effet BM    

Effet FAO

Effet OMS

Effet UNFPA : 

Effet PNUD : Amélioration de l’accès et de la gestion de l’eau potable et de l’assainissement, et des pratiques

Effet UNICEF : Accès à l’eau potable et à l’assainissement accru pour les populations vivant dans les zones endémiques en Ver de Guinée et aux autres maladies liées à l’eau

2.3.2 Pratiques d’hygiène améliorées
Effet OMS : idem

2.3.3 Organisation et gestion de l’approvisionnement en eau et assainissement améliorées
Effet UNICEF : idem
	Disponibilité des infrastructures d’hydraulique villageoise et assainissement renforcée

Produit BM
Produit FAO

Produit OMS

Produit UNFPA : 

Produit PNUD : Disponibilités des infrastructures hydrauliques améliorées; 

Produit UNICEF : Ver de Guinée éradiquée en 2005, maladies liées à l’eau réduites, desserte en eau potable et en assainissement à moindre coût, gestion communautaire durable des ouvrages et des installations sanitaires

Utilisation des latrines augmentée ; hygiène corporelle améliorée ;

assainissement de l’eau, de l’ environnement et des points d’eau amélioré.
Produit OMS : Initiatives communautaires en matière d’hygiène et  assainissement promues dans deux communes rurales ; capacités des services d’hygiène et assainissement en matière de surveillance de la qualité de l’eau et des aliments renforcées

Connaissance des réserves en eau améliorée ; participation des communautés dans la gestion et le fonctionnement des infrastructures d’hydraulique et d’assainissement ; cadre légal et institutionnel de la gestion de l’eau et d’assainissement renforcé.

Produit PNUD : Participation accrue des communautés à la gestion et au fonctionnement des infrastructures hydrauliques et d’assainissement, à l’élaboration des plans directeurs communaux de l’eau et de l’assainissement 

Produit UNICEF : Système d’information sur l’organisation et la gestion de l’approvisionnement en eau  et l’assainissement renforcé au niveau des départements.
	agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet




Effet UNDAF 2.4 : Propagation du VIH/SIDA réduite 

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	2.4.1 Prévention du VIH/SIDA renforcée
Effet BM

Effet FAO : idem

Effet UNFPA : Prévention du VIH/SIDA renforcée

Effet PNUD : Les ms de prévention du VIH/SIDA sont renforcées

Effet UNICEF : idem

2.4.2 Prise en charge des PVVIH améliorée
Effet FAO : Impact socio économique du VIH/SIDA en milieu rural mieux cerné 

Effet OMS : idem

Effet PAM : Les efforts thérapeutiques et le soutien économique et psycho-socio-affectif assurés par les structures sanitaires sélectionnées afin d’atténuer les effets du VIH/SIDA sur les

malades et leur famille sont renforcés; le traitement complexe et de longue haleine des malades souffrant de tuberculose parmi des groupes vulnérables est rendu plus efficace grâce à une meilleure assiduité et/ou un meilleur état nutritionnel du malade; le taux de mortalité due à la tuberculose diminue.

Effet UNICEF : idem

2.4.3 Cadre stratégique multisectoriel de lutte contre le VIH/SIDA opérationnel 

Effet UNICEF : idem
	Utilisation des préservatifs étendue ; éducation pour la prévention du VIH/SIDA des groupes vulnérables et à risque intensifiée ; prévention de la transmission mère/enfant renforcée.

Produit BM

Produit FAO : sensibilisation dans les zones rurales à travers les projets
Produit UNFPA : Disponibilité des préservatifs dans et en dehors des structures de santé accrue ; sensibilisation des groupes vulnérables et à haut risque renforcée ; prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant (PTME)) renforcée.
Produit PNUD : Programmes de sensibilisation vulgarisés dans RURANET /CID; document de plaidoyer et de mobilisation de ressources mis en œuvre avec le CILS et autres acteurs concernés et appui au programme multisectotiel de LCS

Produit UNICEF : Prévention chez les jeunes intensifiée, Prévention de la transmission de la mère à l’enfant renforcée.

Prise en charge clinique des PVVIH (Infections opportunistes et ARV) améliorée : état nutritionnel  des PVVIH des groupes vulnérables amélioré ; prise en charge des orphelins du SIDA renforcée.
Produit FAO : enquêtes et études socio économiques en milieu rural

Produit OMS : Sites sentinelles fonctionnels ; prise en charge des PVVH assurée ; sécurité transfusionnelle au niveau national améliorée ; extension de la Stratégie DOTS assurée
Produit PAM : les malades souffrant de tuberculose et/ou du VIH/SIDA reçoivent un complément alimentaire leur permettant d’éviter d’avoir recours au bradage de leurs biens pour assurer leur alimentation journalière et celle de leur famille ; les malades souffrant de la tuberculose et/ou du VIH/SIDA reçoivent un appui nutritionnel leur permettant de mieux assimiler leur traitement

Produit UNUCEF : Accès des PVVIH aux soins de santé amélioré

Environnement socio-culturel et légal favorable aux personnes affectées et vivant avec le VIH/SIDA amélioré ; système de planification, suivi et évaluation renforcé.

Produit UNICEF : Capacité des organisations de la société civile intervenant dans la lutte contre le VIH/SIDA renforcée
	agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet




Priorité nationale : Éducation de base de qualité pour les enfants et les filles en

particulier, améliorée

Effet UNDAF 2.5 : Accès, achèvement et qualité de l’éducation de base pour les

                               enfants et les filles en particulier améliorée 

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	2.5.1 Offre des services éducatifs dans les zones les plus défavorisées (y compris préscolaire, alphabétisation de base) augmentée
Effet BM

Effet PNUD : Education de base pour 57% des enfants et 52% des filles assurée en 2007

Effet UNICEF : idem

2.5.2 Demande des services éducatifs de qualité par les populations (en particulier les filles) accrue

Effet PAM : Les taux de scolarisation et d’assiduité sont améliorés 

le taux de déperdition scolaire est réduit, particulièrement pour les filles ; la disparité liée au genre dans le domaine scolaire est réduite ; la poursuite des études par les filles qui terminent leur cycle de base dans les zones rurales assistées est accrue ; la capacité de travail et la vigueur générale des élèves est améliorée

L’implication des parents/communautés dans le secteur de l’éducation est accrue.
Effet UNICEF : idem

2.5.3 Organisation et gestion du système éducatif améliorés

Effet PNUD : Education de base pour 57% des enfants et 52% des filles assurée en 2007

Effet UNICEF : idem

2.5.4 Programme d’éveil adapté et diversifié dans les 12 départements SBI

Effet UNICEF : idem

2.5.5 Un changement de comportement s’opère en faveur d’une éducation de qualité pour les filles et pour le développement du petit enfant

Effet UNICEF : idem
	Disponibilité des infrastructures, équipements, fournitures et de qualité renforcée ; disponibilité du matériel didactique et des supports pédagogiques de qualité renforcée ; Curricula des enseignants et des programmes scolaires améliorés

Produit BM
Produit PNUD : Infrastructures scolaires bâties et réhabilitées; cantines scolaires fonctionnelles et alimentées; centres scolaires et dortoirs dans les campements des pastoralistes fonctionnels; programme IEC pour sensibiliser parents d’élèves et enseignants sur la scolarisation des filles; APP dans les écoles introduites; écoles de la 2ème chance fonctionnelles; 
Produit UNICEF : Les conditions d'accès à la scolarisation sont améliorées dans 409 écoles appuyées par l'UNICEF dans les 12 départements de SBI ; programme de formation en éducation non formelle, alphabétisation et compétences de vie adapté disponible ; services et curriculum de base en faveur du jeune enfant élaboré.
Assainissement/hygiène en milieu scolaire renforcée en particulier pour les filles ; disponibilité des denrées alimentaires dans les écoles à cantines des zones rurales vulnérables améliorée ; volonté des parents d’envoyer et maintenir les enfants et particulièrement les filles à l’école accrue.
Produit PAM : tous les enfants scolarisés bénéficient d’une alimentation journalière équilibrée et régulière ; les mères des filles assidues reçoivent des rations sèches pendant la période de soudure ;  les filles fréquentant les internats des écoles du secondaire ciblées bénéficient d’une alimentation journalière équilibrée et régulière ; tous les élèves, les enseignants et le personnel auxiliaire sont efficacement déparasités

Produit PNUD : établissements scolaires connectés au réseau des radios rurales; centre d’information pour le développement RURANET/CID fonctionnel.

Produit UNICEF : Equipements, fourniture matériel médical et supports pédagogiques accrus ; Participation des parents et des communautés à la gestion et à la l’organisation de l’école intensifiée, système  d’information et de programmation des actions éducatives amélioré.

Participation des parents et des communautés à la gestion et à l’organisation de l’école intensifiée ; processus de la revue des dépenses publiques systématisée renforcé.

Produit PNUD : Evaluation du processus de revue des dépenses publiques dans le secteur de l’éducation réalisée ; consultation sur le secteur de l’éducation réalisée.

Produit UNICEF : Système d'information et de programmation des actions éducatives améliorées ; modules de formation et de sensibilisation des enseignants du primaire sur le VIH/SIDA élaboré. 

Produit UNICEF : Services de base  en faveur du jeune enfant au niveau communautaire et familial améliorés et curriculum appliqué.

Produit UNICEF : Les capacités et les compétences des partenaires sont renforcées dans le domaine de la production et de l’utilisation des outils en faveur d’un changement de comportement
	agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet




Priorité nationale : Conditions de vie des groupes vulnérables et des pauvres                         améliorées de manière durable

Effet UNDAF3.1 :Meilleure allocation des ressources en faveur des groupes                                vulnérables 

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	3.1.1 Processus de gestion budgétaire et choix des politiques économiques en faveur des pauvres améliorés

Effet BM

Effet OMS : idem

Effet UNFPA : Utilisation des connaissances des interrelations entre population et développement et leur intégration dans la conception, mise en œuvre, suivi et évaluation des politiques et programmes de développement améliorée  

Effet PNUD : Processus de gestion budgétaire amélioré


	Capacités de la société civile à influencer les choix budgétaires renforcées ; Capacités d’analyse et de programmation budgétaire des institutions nationales renforcées ; Système d’information sur le processus de gestion budgétaire et d’aide extérieure plus performant et accessible au public ; Instruments de la chaîne budgétaire améliorés ; Capacités en matière de passation des marchés améliorées ; Capacités de S/E de la SRP renforcées ; Capacités nationales pour une approche programme développées ; Interrelations entre populations et développe ment mieux connues ;

Disponibilité effective et régulière de données de qualité en matière de population et développement pour les besoins en suivi et évaluation.

Produit BM
Produit OMS : Maîtrise des ressources du secteur de la santé assurée

Produit UNFPA : Les interrelations entre population et développement mieux connues ; disponibilité effective et régulière des données de qualité en matière de population et développement pour les besoins en suivi et évaluation.

Produit PNUD : Revue des dépenses publiques généralisées; RNDH et rapport de suivi des OMD élaborés et diffusés, Observatoire sur la pauvreté opérationnel, maîtrise du processus budgétaire et des approches DHD et genre par les élus, NLTPS réalisée, système de suivi/évaluation de la SRP mis en place. 
	agences contribuent à cet effet

   


Effet UNDAF 3.2 : Cadre propice aux emplois décents et à l’augmentation 

                               des revenus 

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	3.2.1 Législation nationale et internationale sur le travail des enfants respectée/  améliorée 

Effet UNICEF : idem

Effet PNUD : 

3.2.2 Participation des femmes à l’économie formelle, informelle et familiale mise en valeur 

Effet UNICEF : idem

3.2.3 Emplois rémunérateurs et décents 

Effet PNUD : Cadre propice aux emplois décents


	Initiatives novatrices en matière d’emploi et d’auto emploi renforcées ; capacités du secteur privé, notamment des petites et micro entreprises renforcées.

Produit UNICEF : Mise en œuvre du Plan National d’Action de Lutte contre le travail des enfants appuyée

Produit PNUD : 

Produit UNICEF : Capacités des institutions de lutte contre l’esclavage et autres formes de travail forcé renforcées, Initiatives pour l’allègement des tâches et promotion de d’emplois rémunérateurs et décents pour les femmes renforcées

Les initiatives pour l’allégement des tâches  et la promotion d’emplois rémunérateurs et décents pour les femmes renforcées 

Capacités de mise en œuvre du plan national d’action de lutte contre le travail des enfants renforcées ; Capacités du secteur privé notamment des petites et micro entreprises renforcées ; Système d’information sur l’emploi renforcé ; Capacité des institutions chargées de l’emploi et de la réglementation du travail renforcée ; Capacité des institutions chargées de la lutte contre l’esclavage et autres formes de travail forcé renforcées ; Capacités des artistes et artisans renforcées ; Politique de l’emploi élaborée ; Participation des parents et des communautés à la gestion et à l’organisation de l’école intensifiée ; processus de la revue des dépenses publiques systématisée renforcé.

Produit PNUD : Investissements réalisés tenant compte d’une politique d’emplois décents ; stratégie de l’emploi élaborée ; textes réglementaires sur l’investissements élaborés ; ressources mobilisées en faveur du secteur privé.
	agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet




Effet UNDAF 3.3 : Démocratie, Etat de droit et paix consolidés 
	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	3.3.1 Environnement propice à la paix, à l’exercice de la démocratie et au respect des droits de l’homme 

Effet UNICEF : idem

Effet UNFPA : Contribution à la réduction des inégalités et iniquités entre hommes et femmes renforcée

Effet PNUD : Renforcement des capacités nationales de prévention et de gestion des conflits et de dialogue social ; appui au processus électoral et aux réformes judiciaires ; renforcement du parlement, de l’Etat de droit, de la participation citoyenne et de la femme. 

3.3.2  Processus de décentralisation renforcé

Effet UNICEF : : idem
	Capacités nationales de prévention et de gestion des conflits renforcées ; système national de protection des réfugiés et d'assistance aux personnes déplacées ou rapatriées plus performant; systèmes de communication, d'information et de formation civique renforcés ; capacités des institutions publiques et de la société civile, chargées de la promotion des principes démocratiques et de la lutte contre la corruption, renforcées; capacités du système judiciaire renforcées; capacités des élus et de l'administration parlementaire dans l'exercice de leurs fonctions, renforcées; capacités des institutions chargées  de la promotion du dialogue social renforcées. Produit UNICEF : Mise en œuvre de la CDE et de la CEDEF inscrite dans l’agenda des élus, Parlement des Jeunes appuyé, Capacité du système judiciaire renforcée, Capacités nationales et locales de prévention et de  gestion des conflits renforcées, Capacité des institutions publiques et de la société civile chargées de la promotion des principes démocratiques renforcée et leadership féminin promu.

Produit UNFPA : Intégration de l’approche genre dans les politiques et programmes de développement ainsi que dans les plans de suivi et d’évaluation ; promotion et renforcement de l’environnement légal, institutionnel, économique et social pour l’égalité et l’équité de genre
Produit PNUD : Réinsertion des ex-combattants; récupération des armes légères; coordination de l’appui des partenaires aux élections communales, présidentielles et législatives; 

Capacités des élus locaux renforcées dans les domaines suivants :  plans et budgets de développement locaux, mobilisation de ressources, gestion des institutions ; Capacités de gestion des institutions décentralisées, renforcées ; Systèmes de communication de proximité renforcés ; Systèmes locaux d’informations statistiques renforcés ; Capacités d’intervention des organisations non gouvernementales et des communautés à la base, renforcées ;

Capacités de participation des femmes et des jeunes aux institutions décentralisées renforcées.
Produit UNICEF : Capacités de planification, de mise en œuvre et de suivi renforcé dans  les services déconcentrés et les communes des 12 départements de SBI
	agences contribuent à cet effet

agences contribuent à cet effet




Effet UNDAF 3.4 : Environnement mieux préservé et gestion des ressources

                               naturelles améliorée 

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	3. 4.1 Institutions de gestion de l’environnement plus performantes

Effet BM

Effet FAO : Réglementation sur l’environnement renforcée 

Effet OMS : idem

Effet PNUD

Effet UNICEF : idem
	Capacités nationales en matière de conception, de mobilisation de ressources et de mise en œuvre des politiques et programmes sur l’environnement, renforcées ; Capacités des Commissions Foncières renforcées ; Bonnes pratiques dans le domaine de l’environnement vulgarisées à la base; Capacités des collectivités locales, des OCB, des ONG, du secteur privé et des services déconcentrés de l’Etat pour la promotion de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), renforcées.. 

Produit BM

Produit FAO : Codes forestier, de l’eau, sur l’utilisation des pesticides appliqués

Produit OMS : Stratégie Nationale en matière de Santé et Environnement élaborée et mise en oeuvre

Produit PNUD : Renforcement des institutions : CNEDD, CREDD, Code Rural, CLEDD, consultations sectorielles.     

Produit UNICEF : Monographies et plans d’actions communautaires intègrent les zones vulnérables et à risque pour la mise en œuvre des interventions de préservation de l’environnement         
	agences contribuent à cet effet




Effet UNDAF 3.5 : Droits de la femme et de l’enfant mieux appliqués 

	Effets Programmes de Pays
	Produits Programmes de Pays
	Observ

	3. 5.1 Partenariats pour l’exercice des droits de la femme et de l’enfant et l'équité de genre, efficaces

Effet UNICEF : idem

3. 5.2 Un environnement favorable à la survie et au développement de l’enfant est renforcé

Effet UNICEF : idem

3. 5.3 Un changement de comportement positif pour une meilleure application des droits de la femme et de l’enfant, l’équité en genre et l’accroissement du taux d’enregistrement des naissances

Effet UNICEF : idem


	Capacités nationales de mise en œuvre des conventions internationales et des recommandations des sommets mondiaux relatives aux droits des enfants et des femmes, renforcées ; Intégration de l’approche genre dans les politiques et programmes de développement ainsi que dans les plans de suivi/évaluation ; 

Promotion et renforcement de l’environnement légal, institutionnel, économique et social pour l’égalité et l’équité de genre ; Cadre légal, juridique, institutionnel et social permettant l’application de la CDE,  de la CEDEF et de la CIPD, renforcé ; Capacités  des associations et organisations non gouvernementales de promotion et de défense des droits des enfants et des femmes, renforcées ; Capacités des services de prévention des abus, violences et discriminations à l’égard des enfants et des femmes  et d’assistance aux victimes renforcées (violences familiales, répudiation, mariage précoce, MGF, enfants en conflit avec la loi, travail des enfants, trafic des enfants, esclavage, prostitution, etc.) ; Capacités d’intégration de l'approche genre dans les plans et stratégies de développement renforcées

Cadre pour la participation des femmes et des jeunes aux processus de prise de décisions et de gestion, renforcé. 

Produit UNICEF : Communautés, Associations et ONG locales, leaders d’opinion et parents mobilisés pour la promotion des droits des femmes et des enfants,  capacité d’intégration de l’approche Genre dans les plans, programmes et stratégies renforcée en particulier au niveau des départements, système d’information sur la situation des enfants et des femmes amélioré au niveau national et départemental.

Produit UNICEF : Les médias produisent des outils d’information et de sensibilisation, les responsables politiques, les leaders d’opinion et la société civile se mobilisent pour promouvoir les droits des enfants et des femmes, donateurs et presse internationale informés de la situation des enfants et des femmes.

Produit UNICEF : Des outils CCC sont produits en langues nationales et en Français, les capacités et les compétences des partenaires sont renforcées dans le domaine de la production et de l’utilisation des outils en faveur d’une meilleure application des droits des enfants et des femmes.
	agences contribuent à cet effet




III. Coopération inter agences

Le choix et la mise en œuvre de programmes conjoints doivent prendre en compte les accords inter agences déjà existants, en vue de capitaliser les expériences et de consolider leurs acquis. Plusieurs agences ont signé des accords bilatéraux qui sont en cours d’exécution sur le terrain.

Matrice des accords et activités entre les agences 

	
	BM
	FAO
	OMS
	PAM
	PNUD
	UNFPA
	UNICEF

	BM
	
	
	
	
	
	
	

	FAO
	
	
	Codex Alimentarius: renforcement capacités nationales sur les normes alimentaires

 
	1. Mise en place de banques céréalières pour favoriser la sécurité alimentaire, les activités génératrices de revenus, la scolarisation des enfants, en particulier les filles  

2. Mise en œuvre de l’opération « Vivres contre travail » et de « Vivres contre formation »      
	
	
	Sécurité alimentaire

	OMS
	
	
	
	
	
	Activités conjointes sur la santé de la reproduction,  la santé des adolescents 
	Activités conjointes sur la vaccination et la santé de la mère et de l’enfant : JNV et vaccinations de routine, santé de la reproduction et PIMCE

	PAM
	
	
	
	
	Sécurité alimentaire      
	
	Sécurité alimentaire; nutrition; VIH/SIDA; Éducation de base;

Suivi/Évaluation    

	PNUD
	
	
	
	
	
	
	

	UNFPA
	
	
	
	
	
	
	Réduction de la mortalité maternelle; maternité sans risque :prise en charge des soins obstétricaux d’urgence et lutte contre le VIH/SIDA 

	Enquête EDS/MICS3
	Sécurité alimentaire
	Lutte contre la Poliomyélite,  intensification PEV de routine et lutte contre les maladies 
	MOU signé pour   paquet d’interventions conjointes en faveur des écoles, centres nutritionnels et Vih/SIDA  
	Enquête EDS/MICS3 
	-Activités conjointes sur la santé de la reproduction,  la santé des adolescents

-Enquête EDS/MICS3


	NA
	Enquête EDS/MICS3


ANNEXE 5
Recommandations (impliquant le SNU) issues de la Consultation régionale sur la Sécurité Alimentaire tenue à Dakar en novembre 2005 :  

· Renforcer les mécanismes aux niveaux local, national, sous-régional de collecte, d’analyse et d’échange d’information relative à la SA et à l’état nutritionnel et à ses déterminants dans les pays du Sahel (CILSS, SAP, Etats, UN) 

· Renforcer le dialogue en vue de dégager une définition commune des phases d’insécurité alimentaire et des vulnérabilités humaines, animales et environnementales qui prévalent dans la sous région et du type de réponses stratégiques multisectorielles qu’elles requièrent (Etats, UN, ONG) 

· Assurer l’élaboration de plans nationaux de contingence contribuant au plan de contingence inter agences sous-régional pour anticiper les crises alimentaires et nutritionnelles et les moyens à mobiliser dès le début de la période de soudure 2006 (Etats, UN, ONG)

· Renforcer la mise en œuvre de programmes adaptés ciblant la malnutrition chez les enfants et les femmes enceintes et allaitantes, reconnaissant le rôle central des femmes et des réseaux d’appui communautaire (Etats, UN)

· Procéder à l’identification des mécanismes de financement afin de déterminer les possibilités d’accès rapide à des ressources et pouvant conduire à la mise en place d’un fonds sous-régional de réponse à l’urgence incluant les activités de production à cycle court et génératrices de revenus dans les communautés affectées par les crises alimentaires et nutritionnelles (UN, partenaires techniques et financiers)

 ANNEXE 6
Articulation entre les OMD, les priorités de la SRP et les Résultats escomptés de UNDAF

	Objectifs de la Déclaration du Millénaire
	Priorités nationales de la SRP
	Résultats escomptés de l’UNDAF

	Réduire de moitié la proportion de la population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour, la proportion de la population qui souffre de la faim et celle des personnes qui n’ont pas accès à l’eau potable ou qui n’ont pas les moyens de s’en procurer
	Réduire le Pourcentage des personnes pauvres de 63% en 1994 à 50% en 2015 et améliorer l’accès à l’eau potable de 52% en 2000 à 100% en 2015.


	Contribuer à assurer la Sécurité Alimentaire par le renforcement des capacités des Institutions nationales, la nutrition des ménages, la promotion des filières porteuses, le renforcement des  mécanismes de préventions et de réponses aux crises alimentaires et l’augmentation de l’accès à l’eau potable à 65% en 2007.

	Donner à tous les enfants, garçons et filles, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires
	Relever le taux de scolarisation primaire de 37% en 2001 à 84% en 2015. 
	Garantir l’accès universelle à l’éducation, notamment l’éducation de base pour 57 % d’enfants en général et 52 % des filles en 2007.

	Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et secondaire d'ici à 2005, si possible, et à tous les niveaux de l'enseignement en  2015.
	Relever le taux de scolarisation des filles de 29,6% en 2001 à 84% en 2015, parité étant assurée dès 2010.
	Eliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et les disparités entre genre à tous les niveaux d’enseignement.

	Réduire de deux tiers le taux de mortalité des  enfants de moins de 5 ans
	Accroître la couverture vaccinale de 18,4% à 50% d’ici 2004 et réduire d’au moins 25% le taux de mortalité infanto-juvénule d’ici 2004.
	Mortalité infantile réduite à 82 pour mille et mortalité infanto-juvénile réduite à 180 pour mille en 2007

	Réduire de trois quarts le taux de mortalité maternelle
	Accroître la couverture sanitaire de 48% à 60% d’ici 2005 et réduire d’au moins 25% la mortalité maternelle.
	Santé de la reproduction améliorée et mortalité maternelle réduite à 450 pour 100.000 naissances vivantes en 2007.

	Stopper la propagation du VIH/sida, maîtriser le paludisme et d'autres grandes maladies ; et commencer à inverser la tendance actuelle
	Réduire le Taux de prévalence du VIH/sida et améliorer l’accessibilité aux préservatifs et aux formations sanitaires en intégrer les services IST/sida.
	Séroprévalence du VIH/SIDA en 2007 maintenue au taux de 2002 et lutte contre les endémies.

	Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales, inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales
	Intégrer la dimension environnementale et  l’approche participative dans la conception et la mise en œuvre des stratégies et politiques de développement.
	Protection de l’environnement, lutte contre la désertification et gestion rationnelle des ressources naturelles.

	Mettre en place un partenariat mondial pour le développement et annuler la dette extérieure des pays pauvres
	Organisation du Forum sur le financement de la SRP et des Tables Rondes et consultations sectorielles des bailleurs de fonds. 
	Développement de partenariats stratégiques entre le SNU, le Gouvernement et les autres bailleurs de fonds et mobilisation des ressources IPPTE et initiative 20/20.
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ANNEXE 7
Tableaux des ressources prévisionnelles en dollars US

Par Domaine de coopération et Effet UNDAF
	Partenaires
	DOMAINE DE COOPERATION 1 : Sécurité alimentaire

	
	Effet 1.1
	Effet 1.2
	Effet 1.3
	Total
	%

	
	Institutions plus opérationnelles 
	Productions & Revenus
	Nutrition des ménages 
	
	

	BM
	13 700 000
	45 350 000
	13 000 000
	72 050 000
	55,54%

	BIT
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	CEA/AO
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	FAO
	200 000
	1 800 000
	200 000
	2 200 000
	1,70%

	FENU
	 
	4 000 000
	 
	4 000 000
	3,08%

	FIDA
	2 800 000
	11 000 000
	 
	13 800 000
	10,64%

	FMI
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	HCR
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	OMS
	40 000
	100 000
	 
	140 000
	0,11%

	ONUDI
	           350 000   
	0
	700 000
	1 050 000
	0,81%

	PAM
	200 000
	15 300 000
	1 500 000
	17 000 000
	13,11%

	PNUD
	500 000
	11 500 000
	500 000
	12 500 000
	9,64%

	UNFPA
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	UNICEF
	80 000
	3 500 000
	3 400 000
	6 980 000
	5,38%

	UNIFEM
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	TOTAL
	17 870 000
	92 550 000
	19 300 000
	129 720 000
	100,00%

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	CAS PARTICULIER DES AGENCES RESIDENTES HORS BM & FMI

	
	
	
	
	
	

	Partenaires
	DOMAINE DE COOPERATION 1 : Sécurité alimentaire

	
	Effet 1.1
	Effet 1.2
	Effet 1.3
	Total
	%

	
	Institutions plus opérationnelles 
	Productions & Revenus
	Nutrition des ménages 
	
	

	CEA/AO
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	FAO
	200 000
	1 800 000
	200 000
	2 200 000
	5,14%

	OMS
	40 000
	100 000
	 
	140 000
	0,33%

	PAM
	200 000
	15 300 000
	1 500 000
	17 000 000
	39,70%

	PNUD/FENU
	500 000
	15 500 000
	500 000
	16 500 000
	38,53%

	UNFPA
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	UNICEF
	80 000
	3 500 000
	3 400 000
	6 980 000
	16,30%

	TOTAL
	1 020 000
	36 200 000
	5 600 000
	42 820 000
	100,00%

	
	
	
	
	
	


	Partenaires
	DOMAINE DE COOPERATION 2 : Services sociaux de base

	
	2.1
	2.2
	2.3
	2.4
	2.5
	Total
	%

	
	Mortalité infantile et infanto juvénile
	Santé reprod. Mort. maternelle
	Assainissement Eau potable
	VIH/SIDA
	Education de Base
	
	

	BM
	7 500 000
	7 500 000
	25 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	90 000 000
	48,28%

	BIT
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	CEA/AO
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	FAO
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	FENU
	 
	500 000
	500 000
	 
	 
	1 000 000
	0,54%

	FIDA
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	FMI
	 
	3 666 500
	7 333 000
	3 666 500
	7 333 000
	21 999 000
	11,80%

	HCR
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	OMS
	9 920 000
	500 000
	200 000
	500 000
	100 000
	11 220 000
	6,02%

	ONUDI
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	PAM
	2 000 000
	2 500 000
	 
	2 000 000
	17 000 000
	23 500 000
	12,61%

	PNUD
	685 000
	525 000
	1 682 000
	1 500 000
	1 800 000
	6 192 000
	3,32%

	UNFPA
	 
	8 400 000
	 
	3 300 000
	400 000
	12 100 000
	6,49%

	UNICEF
	9 200 000
	1 200 000
	1 600 000
	3 600 000
	4 800 000
	20 400 000
	10,94%

	UNIFEM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0,00%

	TOTAL
	29 305 000
	24 791 500
	36 315 000
	39 566 500
	56 433 000
	186 411 000
	100,00%

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	CAS PARTICULIER DES AGENCES RESIDENTES HORS BM & FMI
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Partenaires
	DOMAINE DE COOPERATION 2 : Services sociaux de base

	
	2.1
	2.2
	2.3
	2.4
	2.5
	Total
	%

	
	Mortalité infantile et infanto juvénile
	Santé reprod. Mort. maternelle
	Assainissement Eau potable
	VIH/SIDA
	Education de Base
	
	

	CEA/AO
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0,00%

	FAO
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0,00%

	OMS
	9 920 000
	500 000
	200 000
	500 000
	100 000
	11 220 000
	15,08%

	PAM
	2 000 000
	2 500 000
	 
	2 000 000
	17 000 000
	23 500 000
	31,58%

	PNUD/FENU
	685 000
	1 025 000
	2 182 000
	1 500 000
	1 800 000
	7 192 000
	9,67%

	UNFPA
	 
	8 400 000
	 
	3 300 000
	400 000
	12 100 000
	16,26%

	UNICEF
	9 200 000
	1 200 000
	1 600 000
	3 600 000
	4 800 000
	20 400 000
	27,41%

	TOTAL
	21 805 000
	13 625 000
	3 982 000
	10 900 000
	24 100 000
	74 412 000
	100,00%


	Partenaires
	DOMAINE DE COOPERATION 3 : Bonne gouvernance et croissance durable mieux répartie

	
	3.1
	3.2
	3.3
	3.4
	3.5
	Total
	%

	
	Gestion Budgétaire 
	Emplois décents 
	Démocratie, Paix, Décentralisation
	Environnement 
	Droits de la Femme et de l'Enfant. 
	
	

	BM
	60 000 000
	15 000 000
	0
	 
	396 300
	75 396 300
	36,66%

	BIT
	 
	 
	150 000
	 
	 
	150 000
	0,07%

	CEA / AO
	 
	 
	300 000
	 
	 
	300 000
	0,15%

	FAO
	120 000
	480 000
	1 040 000
	480 000
	 
	2 120 000
	1,03%

	FENU
	 
	 
	1 000 000
	 
	 
	1 000 000
	0,49%

	FIDA
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	FMI
	103 000 000
	 
	0
	 
	 
	103 000 000
	50,09%

	HCR
	 
	 
	230 900
	 
	 
	230 900
	0,11%

	OMS
	2 000 000
	100 000
	150 000
	250 000
	200 000
	2 700 000
	1,31%

	ONUDI
	 
	 
	350 000
	 
	 
	350 000
	0,17%

	PAM
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	PNUD
	1 160 000
	2 800 000
	1 600 000
	3 000 000
	600 000
	9 160 000
	4,45%

	UNFPA
	1 700 000
	 
	0
	 
	1 900 000
	3 600 000
	1,75%

	UNICEF
	200 000
	800 000
	1 920 000
	200 000
	4 400 000
	7 520 000
	3,66%

	UNIFEM
	              3 000   
	            98 000   
	                   -     
	 
	              9 000   
	110 000
	0,05%

	TOTAL
	168 183 000
	19 278 000
	6 740 900
	3 930 000
	7 505 300
	205 637 200
	100,00%

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	CAS PARTICULIER DES AGENCES RESIDENTES HORS BM & FMI
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Partenaires
	DOMAINE DE COOPERATION 3 : Bonne gouvernance et croissance durable mieux répartie

	
	3.1
	3.2
	3.3
	3.4
	3.5
	Total
	%

	
	Gestion Budgétaire 
	Emplois décents 
	Démocratie, Paix, Décentralisation
	Environnement 
	Droits de la Femme et de l'Enfant. 
	
	

	CEA / AO
	 
	 
	300 000
	 
	 
	300 000
	1,14%

	FAO
	120 000
	480 000
	1 040 000
	480 000
	 
	2 120 000
	8,03%

	OMS
	2 000 000
	100 000
	150 000
	250 000
	200 000
	2 700 000
	10,23%

	PAM
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	PNUD
	1 160 000
	2 800 000
	2 600 000
	3 000 000
	600 000
	10 160 000
	38,48%

	UNFPA
	1 700 000
	 
	0
	 
	1 900 000
	3 600 000
	13,64%

	UNICEF
	200 000
	800 000
	1 920 000
	200 000
	4 400 000
	7 520 000
	28,48%

	TOTAL
	5 180 000
	4 180 000
	6 010 000
	3 930 000
	7 100 000
	26 400 000
	100,00%
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NB : Dans les cercles est mentionné le nombre de produits PP (19 en tout) par Effet PP (8 en tout) : ici DC1avec ses 3 Effets UNDAF
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Annexe 2














� La partie sur la stratégie commune du système des Nations Unies pour l’appui à la gestion des crises devra mettre un accent particulier sur les recommandations en vue d’appuyer le Gouvernement dans sa réflexion pour la conception et la mise en œuvre d’un programme national volontariste à moyen et long-terme d’une sortie définitive de la crise et de la promotion d’un développement durable.








[image: image5.wmf]DC2 - Accès aux services sociaux de base

2.1 Etat sanitaire et 

nutritionnel Enfant amélioré

UNDAF - OSSATURE DE LA CHAINE DES RESULTATS

Serigne Mbodji, Consultant Revue UNDAF Niger

2.2 Santé de la 

Reproduction améliorée

2.3 Couverture Eau potable 

& Assainissement accrûe

2.4 Propagation du 

VIH/SIDA réduite

2.5 Accès, Achèvement & 

Qualité Education de base 

Jeune Fille améliorée

5 Effets UNDAF

14 Effets PP

2.1.1

3

2.1.2

3

2.1.3

3

2.2.2

3

2.2.1

3

2.3.2

2.3.1

1

3

2.3.3

3

2.4.2

2.4.1

3

3

2.4.3

2

2.5.2

2.5.1

3

3

2.5.3

2

38 Produits PP

[image: image6.wmf]DC1 - Sécurité alimentaire

1.1 Cadre institutionnel propice à la mise 

en oeuvre de politiques SA, notamment 

pour les groupes vulnérables

1.2 Productions & Revenus diversifiés et 

augmentés pour les groupes vulnérables

1.3 Nutrition enfants < 5 ans & Femmes en 

procréation plus équilibrée

1.1.1

6

2

2

3

1

2

2

1

1.1.2

1.2.1

1.2.2

1.2.3

1.2.4

1.3.2

1.3.1

UNDAF - OSSATURE DE LA CHAINE DES RESULTATS

3 Effets UNDAF

19 Produits PP

8 Effets PP

Serigne Mbodji, Consultant Revue UNDAF Niger

[image: image7.wmf]DC1 - Sécurité alimentaire

1.1 Cadre institutionnel propice à la mise 

en oeuvre de politiques SA, notamment 

pour les groupes vulnérables

1.2 Productions & Revenus diversifiés et 

augmentés pour les groupes vulnérables

1.3 Nutrition enfants < 5 ans & Femmes en 

procréation plus équilibrée

1.1.1

6

2

2

3

1

2

2

1

1.1.2

1.2.1

1.2.2

1.2.3

1.2.4

1.3.2

1.3.1

UNDAF - OSSATURE DE LA CHAINE DES RESULTATS

3 Effets UNDAF

19 Produits PP

8 Effets PP

Serigne Mbodji, Consultant Revue UNDAF Niger

[image: image8.wmf]DC2 - Accès aux services sociaux de base

2.1 Etat sanitaire et 

nutritionnel Enfant amélioré

UNDAF - OSSATURE DE LA CHAINE DES RESULTATS

Serigne Mbodji, Consultant Revue UNDAF Niger

2.2 Santé de la 

Reproduction améliorée

2.3 Couverture Eau potable 

& Assainissement accrûe

2.4 Propagation du 

VIH/SIDA réduite

2.5 Accès, Achèvement & 

Qualité Education de base 

Jeune Fille améliorée

5 Effets UNDAF

14 Effets PP

2.1.1

3

2.1.2

3

2.1.3

3

2.2.2

3

2.2.1

3

2.3.2

2.3.1

1

3

2.3.3

3

2.4.2

2.4.1

3

3

2.4.3

2

2.5.2

2.5.1

3

3

2.5.3

2

38 Produits PP

_1198741526.bin

_1198741564.bin

_1198741488.bin

